
Nombre de membres en exercice : 15 Votes pour : 15
Nombre de membres présents : 12 Votes contre : 0
Nombre de suffrages exprimés : 15 Abstentions : 0
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Délibération N°09/2025

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE D'ORNAISONS

RÉPUBLIQUE -"SE FRANÇAISE
Liberté Égalité Fraternité

DÉPARTEMENT DE L'AUDE
ARRONDISSEMENT DE NARBONNE

Délibération n°09/2025
APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D'ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES (CLECT)

DU 4 DÉCEMBRE 2024

Séance du 17 février 2025

L'an deux mille vingt-cinq, le dix-sept du mois de février à dix-huit heures trente minutes, le Conseil municipal de la commune
d'ORNAISONS, dûment convoqué le douze du même mois, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire, à la
mairie, lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de M. Gilles CASTY, Maire.
Présents: Gilles CASTY - Sébastien GASPARINI - Claire CHAOUAT - Xavier SOLER - Fanny TISSEYRE - Sylvie NADAL
BLIN - Muriel SAEZ - Cathy GARCIA - Malik MEKHATRIA- François RICHARD - Vincent DEGLIAME - André BARSALOU
Procurations: Elsa GIOVANNINI à Gilles CASTY - Éric GALEYRAND à Fanny TISSEYRE - Jean-Yves JURCZYK à Vincent
DEGLIAME
Absents non représentés : néant
Désignation du secrétaire de séance (art. L2121-15 CGCT): François RICHARD

Vu l'article 1609 nonies C du code général des impôts,
Vu l'article L 5211-5 du Code général des collectivités locales,
Vu le rapport définitif de la CLECT 2024 adopté le 04/12/2024,

M. le Maire expose que la Commission Locale d'Évaluation des Charges Transférées (CLECT) qui est chargée d'évaluer les
conséquences financières des transferts de compétence entre les ÉPCI et leurs communes membres s'est réunie le 4
décembre 204.

Le rapport définitif de la CLECT 2024 fixe ainsi le montant de l'AC 2024.

En application des dispositions en vigueur, ce processus comporte plusieurs étapes.

La première, objet de la présente délibération, consiste en l'approbation du rapport par les communes membres selon la règle
de la majorité qualifiée. Dans le même temps le Conseil communautaire de la CCRLCM délibère à la majorité simple pour
adopter le rapport de la CLECT.

Le conseil municipal, ouï l'exposé de M. le Maire et après en avoir délibéré :
DÉCIDE

D'approuver le rapport définitif de la CLECT 2024 adopté le 4 décembre 2024 et annexé à la présente délibération.

Fait et délibéré en séance le 17 février 2025.
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Annexe 7-Jableau récapitulatif CLECT 2024 .

Annexe l -compétence voirie: tableau d'extinction de la charge
transférée dite ancienne.
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Annexes jointes :

Annexe 2-compétence enfance jeunesse : tableau récapitulatif de la
charge transférée à impacter aux communes pour les ALSH/AJSH gérés en
régie.

Annexe 3-compétence enfance jeunesse : tableau récapitulatif de la
charge transférée à impacter aux communes pour les ALSH associatifs.

Annexe 4- compétence enfance jeunesse : tableau récapitulatif de la
charge transférée à impacter aux communes pour les crèches en régie

Annexe 5- compétence enfance jeunesse : tableau récapitulatif de la
charge transférée à impacter aux communes pour les crèches
associatives.

Annexe {)_::_facturation des documents d'urbanisme par commune.
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I­ CADRE JURIDIQUE
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Pour les autres communes de la CCRLCM, qui n'appartenaient pas à un EPCI en FPU, la formule
de calcul est désormais la suivante :

La Commission Locale d'Evaluation des Charges transférées (CLECT) est une commission
obligatoire et permanente dans les Etablissements Publics de Coopération Intercommunales
(EPCI) faisant application du régime de la fiscalité Professionnelle Unique (FPU).

Son mode de fonctionnement et ses missions sont définis par l'article. 1609 nonies C du Code
Général des Impôts.

1 - rôle de la commission locale d'évaluation des charges transférées ( CLECT)

La CLECT a pour rôle de préparer l'évaluation des charges et des recettes liées aux
compétences transférées à la Communauté de Communes de la Région Lézignanaise,
Corbières et Minervois. La finalité de cette évaluation est de déterminer, in fine, pour chacune
des communes le montant de son attribution de compensation ( AC).

Le mécanisme de l'Attribution de Compensation ( AC) créé par la loi n92-125 du 6 février
1992 relative à l'administration territoriale de la République a pour objectif d'assurer la
neutralité des transferts aussi bien pour les communes que pour !'Etablissement Public de
Coopération Intercommunale ( EPCI) qui opte pour le régime la fiscalité professionnelle unique
(FPU). Ce principe s'applique obligatoirement lors de la création de l'EPCI ou lors de tout
transfert de compétences.

Schématiquement, lorsqu'un EPCI a adopté le régime de la FPU, il se substitue aux communes
pour la perception de :

l'intégralité de la cotisation foncière des entreprises (CFE) ;
la totalité de la part de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) revenant
au bloc communal ;
la totalité des fractions d'imposition fortaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER)
revenant au bloc communal;
l'intégralité de la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) ;
la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non-ba1ies (TATFPNB);

• des taux additionnels à la taxe d'habitation et aux taxes fonc ières.

De ces ressources sont déduites les charges transférées (CT), le différentiel étant :
-soit reversé à la commune ( si recettes captées par l'EPCI > CT),
-soit encaissé auprès de la commune ( si recettes captées par l'EPCI< CT)

En 2013, année de fusion de la CCRLCM qui est passée de 20 à 52 communes, les missions de la
CLECT ont été particulières: il s'agissait de déterminer le montant des AC de l'ensemble des
communes de la CCRLCM, selon les règles antérieurement établies pour les communes de la
CCRL, pour lesquelles le régime de la fiscalité professionnelle unique était déjà adopté.

Pour les 20 communes historiques, les attributions de compensation ont donc été établies
depuis 2003 sur la base du calcul légal de l'époque. Ainsi la formule qui leur est applicable
dans le cadre du calcul de l'attribution de compensation est la suivante:

AC 2024 = (TP 2002 + compensation part salaires 2002 + part de TP slvome 2002 + produit TP
permis construire délivrés avant le 31/12/2002 ) + ( neutralisation Impacts fiscaux de la fusion
sur Imposition ménages 2013) - charges nettes transférées 2024 (fonctionnement +
Investissement)

AC 2024 = CFE 2012 + autres ressources de remplacement de la TP 2012 (CVAE, IFER, TASCOM,
TAFNB) + compensations part salaire 2012 , TH et CFE - ( neutralisation Impacts fiscaux de la
fusion sur imposition ménages 2013°) - charges nettes transférées pour 2024 (fonctionnement +
investissement}

• sauf Homps et Moux qui à l'inverse reçoivent un produit de neutrallsallon.
sauf Roquecourbe et St Couat dont les AC sont égales à celles de 2016 telle que définies par la communauté de
communes d'origine ( CPPA ).

2- fonctionnement de la CLECT

Article 1609 nonies C :

« La Commission est composée de membres des conseils munic ipaux des communes
concernées; chaque conseil dispose d'au moins un représentant».

En regard de l'artic le L2123-33 du Code Général des Collectiv ités Territoriales ( CGCT ) Les
membres de la CLECT doivent nécessairement être des conseillers munic ipaux désignés par
chacune des communes.

En 2020, par délibération n°106/20, le Conseil Communautaire de la CCRLCM a défini la
composition de la commission comme suit :

• Toutes les communes hors Lézignan Corbières : 1 représentant,
• Commune de Lézignan Corbières : 3 représentants.

La CLECT a donc été élargie à 56 membres au total.

La commission élit son Président et au moins un Vice-président.
Le Président :
► convoque la commission,
► détermine l'ordre du jour,
► préside les séances.
En cas d'absence ou d'empêchement, il est remplacé par un Vice-président.
«La commission peut faire appel pour l'exercice de ses missions à des experts ».

Le rapport de la CLECT a pour finalité de retracer le montant des charges transférées par les
communes à l'EPCI. Il a pour objet d'éc lairer la décision du conseil communautaire lors de la
fixation ou de la révision du montant de l'AC.

La CLECT a toute latitude pour étendre son champ d'investigation et produire tout élément
d'information en complément de ceux qui sont expressément mentionnés au IV de l'article 1609
nonies C du CGI.

3. Présentation des modalités de calcul de !"attribution de compensation CAC} lors de
ç_haque nouveau transfert

A partir du moment où une compétence a été transférée des communes vers un établissement
public de coopération intercommunale, seul le groupement peut intervenir dans le champ de
cette compétence en vertu du princ ipe d'exclusiv ité. Les communes ne peuvent plus exercer
les attributions ainsi transférées.

Ce n'est qu'une fois définis c lairement les compétences transférées et l'intérêt communautaire
dans les cas où cela est requis, que les transferts de charges peuvent être évalués.

tnoa@porte«oie 10 2 0 4



L'évaluation des charges transférées devra se faire de la manière la plus précise qui soit, sur la
base du principe de neutralité budgétaire. L'objectif est que chacune des collectivités (EPCI et
communes membres) conservent leurs marges de manoeuvre.

Toute la difficulté du travail d'évaluation réside dans la capacité de concilier l'intérêt à long
terme du groupement et les préoccupations budgétaires des communes membres. En effet,
l'AC engage l'établissement public de coopération intercommunale sur le long terme. Dès lors,
toute sous-estimation ou minoration artificielle du montant des charges transférées risquera
d'affaiblir durablement les capacités financières de la communauté.

Pour évaluer les charges transférées, deux types de charges sont distingués :

Art icle 1609 nonies CCG/

CoQtlnhl1l + Fra is financiers +
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Frais d'entretien

Le cas des charges tees à un eupement

3- 1 Les charges de fonctionnement non liées à un équipement

Elles s'apprécient par rapport à leur coût réel dans le budget communal de l'exercice
précédant le transfert de compétences, ou d'après leur coût réel dans les derniers comptes
administratifs précédant le transfert.

La période de référence de trois ans a été supprimée pour apporter plus de souplesse. On peut
ainsi retenir soit le dernier budget (dernier compte administratif clôturé), SOI! une moyenne des
derniers comptes administratifs (référence à fixer par la CLECT).

Le coût net est obtenu en retranchant, le cas échéant, le montant des ressources transférées
affectées à ces charges.

Ere

Durée de vie moyenne de l'équipement

moins

--
COUT MOYEN NET ANNUALISE

Charges directes Charges indirectes
Personnel : (coûts de structure)

quotes-parts des Charges liées aux

salaires sur la base du services fonctionnels

temps passé des agents des communes :

DGS, DGAS, DF, DRH,
Hors personnel : DSI

ensemble des charges Charges indirectes de
directement identifiées fonctionnement :
et affectables en totalité Bâtiments, etc .... Fonctionnement

r:::::>

r:::::>

Lorsqu'un équipement communal ayant vocation à être transféré à un
EPCI a déjà été amorti en intégralité, le juge administratif considère qu'en
application du IV de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, un
coût moyen annualisé d'investissement de cet équipement doit néanmoins
être calculé.

En cas d'absence de données concernant le coût de construction ou
d'acquisition de l'équipement, la CLECT peut retenir son coût de
renouvellement, en se fondant sur un ratio de reconstruction exprimé en €
/ mètre carré, déterminé à partir d'autres équipements proches et
suffisamment représentatifs.

Ces coûts sont réglementairement déterminé comme suit ( source KPMG) :
A titre dérogatoire, le coût initial et les frais d'entretien peuvent être établis à partir d'un ratio au
m2 ( source banque des territoires ) .

3-2 Les dépenses liées à un équipement

Aux termes du CGI, les dépenses liées à un équipement sont calculées sur la base d'un coût
moyen annualisé de l'ensemble des dépenses afférentes au bien pendant toute la durée de sa
vie. Ces dépenses sont le coût initial de l'équipement, les frais financiers ainsi que les dépenses
d'entretien.

La modalité de calcul est synthétisée comme suit ( source KPMG) :
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TA Châlons-en-Champagne, 29janvier 2019, commune de Jomville, n°1700973
CAA Nancy, 8 decembre 2020, commune de Joinville, n°19NC00908

cl Validation des évaluations des fransferfs de charges

Une fois l'évaluation effectuée, celle-ci doit faire l'objet d'un accord à la majorité qualifiée des
conseils municipaux dans les conditions fixées au premier alinéa du Il de l'article L. 5211-5 du
Code général des collectivités territoriales (CGCT).

Cet accord doit être exprimé par deux tiers au moins des conseils municipaux représentant plus
de la moitié de la population totale des communes membres ou bien par la moitié au moins
des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population ( alinéa 7 du IV de l'article
1609 nonies C du CGI).
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Ces délibérations doivent être prises dans un délai de trois mois à compter de la transmission du
rapport au conseil munic ipal par le président de la CLECT.

NB: le rapport de la CLECT doit être approuvé par les seules communes membres de l'EPCI.
L'adoption de ce rapport par l'organe délibérant de l'EPCI n'a aucune conséquence sur la
procédure d'évaluation des charges transférées (alinéa 7 du IV de l'artic le 1609 nonies C du
CGI).

dl Révision du montant Initial des AC

Le montant de I' AC fixé initialement entre un EPCI et ses communes membres peut à tout
moment faire l'objet d'une révision.

Le V de l'article 1609 nonies C du CGI prévoit quatre types de procédures de révision de I'AC :
- la révision libre qui nécessite un accord entre l'EPCI et ses communes membres en tenant
compte du rapport de la CLECT;
- la révision liée à tout transfert de charges entre l'EPCI et ses communes membres;
- la révision unilatérale du montant de l'AC opérée sans accord entre l'EPCI et ses communes
membres;
- la révision indiv idualisée qui nécessite un accord entre l'EPCI et une majorité qualifiée de ses
communes membres.

NB: le 1 ° bis du V de l'article 1609 nonies C du CGI prévoit que la fixation libre du montant de
l'AC entre l'EPCI et les communes membres intéressées doit tenir compte de l'évaluation des
charges transférées. En ce sens, l'adoption du rapport d'évaluation des charges transférées et
la fixation libre du montant de l'AC sont deux étapes distinctes de la procédure de fixation de
l'AC qui nécessitent l'adoption de deux délibérations distinctes.

dl Elaboration du rapport quinquennal portant sur l'évolution des AC

À compter du 1er janvier 2017, le président de l'EPCI est tenu de présenter tous les c inq ans un
rapport sur l'évolution du montant des AC au regard des dépenses liées à l'exercice des
compétences transférées à l'EPCI (2° du V de l'artic le 1609 nonies C du CGI). Ce rapport,
dont la forme est libre, fait l'objet d'un débat au sein de l'EPCI et d'une délibération spécifique.
Il est ensuite obligatoirement transmis aux communes membres de l'EPCI.
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HISTORIQUE DES TRAVAUX DE LA CLECT DEPUIS LA CREATION DE LA
CCRL (CM}

Depuis la création de la CCRL en 2003, la CLECT s'est annuellement réunie pour étudier les
transferts de charges suivants :

2003 : évaluation des charges transférées 2003 suite à la création de la CCRL
2004: évaluation des charges transférées 2004 égale à 2003 compte tenu qu'i l n'y a pas eu de
transfert sur l'exercice.
2005 :évaluation des charges transférées 2005 et reversement aux communes de la part
fiscalisée de taxe professionnelle 2002 sur le SIVOME au regard du princ ipe de neutralité fiscale.
2006 : évaluation des charges transférées 2006 suite à transfert du conservatoire de musique de
la ville de Lézignan-Corbières. Le RAM (Relais d'Assistantes Maternelles) de la Commune de
Lézignan-Corbières est mutualisé et fait l'objet d'un fonds de concours de la CCRL à la
commune (délibération n°117/06 du 06/12/2006).
2007: évaluation des charges transférées 2007 suite à transfert de l'Espace Culturel des
Corbières (le transfert a été opéré en 2006 mais la commission n'avait pas statué définitivement
sur le montant de cette charge transférée).
2008 : évaluation des charges transférées 2008
2009 : évaluation des charges transférées 2009. Transfert de la compétence au CIAS (Centre
Intercommunal d'Action Sociale) de la CCRL au 01/03/2009.
2010: réforme de la TP et remplacement par la CET (Contribution Economique Territoriale).
Versement par l'Etat en 2010 d'une compensation relais.
2011 : évaluation des charges transférées 2011
2012 : évaluation des charges transférées 2012

2013 : année de transition : création de la CC Région lézignanaise, Corbières et Minervois
(CCRLCM) suite à la fusion au 1er janvier 2013 de la CC de Mouthoumet (CCMM) et de la CC
de la Région lézignanaise (CCRL), de l'extension à 6 communes de la CC du canton de
Lagrasse, 7 communes de la CC de la contrée de Durban, ainsi qu'aux communes de Homps
(CC du Haut Minervois), Moux (CC Piémont d'Alaric) et Palairac (CC des Hautes Corbières);
détermination des attr ibutions de compensation sur l'ensemble des communes en tenant
compte des transferts de charges et du mécanisme de neutralisation des impacts fiscaux de la
fusion.

2014: élection communautaire, nouvelle composition de la CLECT.

2015 : évaluation des charges transférées 2015. Préparation du transfert du réseau des
médiathèque pour 2016.

2016: évaluation des charges transférées 2016 intégrant :
le transfert de la compétence «médiathèque-lecture publique » des communes de
BOUTENAC, FABREZAN.LEZIGNAN-CORBIERES, SAINT ANDRE DE ROQUELONGUE.

2017 : intégration de deux nouvelles communes et neutralisation des transferts: St Couat et
Roquecourbe
évaluation des charges transférées 2017 tenant compte:

de la prise de compétence THD en 2016,
des effets de la loi Notre notamment sur la compétence tourisme et le schéma
d'accessibilité aux services publics ( santé notamment),
de la régularisation du transfert de la déchetterie située à Lézignan Corbières neutralisée
par une charge versée par la commune au titre des AC.
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2024:
-désaffectation des locaux médiathèque de BOUTENAC ( délibération N° DE_2014-14 du
07/02/24),
-désaffectation des locaux médiathèque de ST ANDRE ( délibération N° DE_2014- l 3 du
07/02/24),

-rapport de suivi des observations de la CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES ( délibération
n°DE_2022_ l l 9 du 28/09/2022),
-adoption des conventions de reversement de TAXE D'AMENAGEMENT sur les ZAE à hauteur de
(80%-20%) entre la CCRLCM et les communes de Lezignan-Corbières, Canet d'Aude, Ornaisons
et Fabrezan ( respectivement délibérations n°DE_2022-l44, DE_2022_147, DE_2022_146 et
DE_2022_145 du 28/09/2022),
-Signature de la convention THD avec le SYADEN pour le versement d'une subvention
d'équipement de l, 1 M sur la période 2022-2025 ( délibération n° DE_2022_134 du 28/09/2022),
-Rédaction du PACTE FINANCIER ET FISCAL ( délibération n°DE_2022_ 195 sdu 21/12/2022),
-poursuite de l'aide aux communes membres dans le cadre du REGLEMENT DES FONDS DE
CONCOURS,
-poursuite de l'aide à l'immobilier d'entreprise.

2023:
-mise en œuvre du CFU ( Compte financier Unique ) ,
-mise en œuvre de la convention-cadre de reversement de foncier bâti sur les ZAE (
délibération N° DE_4/2023 du O l /02/23),
-modification du règlement des fonds de concours pour intégrer les travaux sur l'eau et
l'assainissement ( délibération DE_5/2023 du 01/02/2023)
-Prise de compétence eau et assainissement: phase l de l'étude (état des lieux-audit juridique,
financier et technique).
-cadrage de l'intérêt communautaire de la compétence enfance jeunesse ( délibération N°
DE_23/2023 du 01/02/23).
Cadrage de l'intérêt communautaire construction et entretien et fonctionnement
d'équipements culturels et sportifs( délibération N° DE_24/2023 du 01/02/23),
-fixation de l'enveloppe de dotation de solidarité communautaire pour 2023 ( délibération N°
DE_52/2023 du 05/04/23),
-signature de convention de préfiguration du contrat local de santé ( délibération
N°DE_6 l /2023 du 05/04/2023),
-désignation de l'office intercommunal du tourisme sous forme associative ( délibération
N°DE_62/2023 du 05/04/23),
-nouveau barèmes taxe de séjour pour 2024,
-signature du contrat Territorial Occitanie ( délibération N°DE_90/2023 du 14/06/23),
-approbation du nouvel organigramme des services,
-désaffectation des locaux médiathèque de FABREZAN ( délibération N° DE_ 132/2023 du
14/06/23).
-Reprise en régie des ALSH associatifs de FABREZAN et ORNAISONS ( délibérations
N°DE_204/2022 du 21/12/2022 et N°DE_ 16/2023 du 01/02/2023),
-fin des travaux CRECHE INTERCOMMUNALE DE ROUBIA,
-fin des travaux DECHETTERIES INTERCOMMUNALES DE LEZIGNAN CORBIERES et ESCALES,
-cadrage de l'intérêt communautaire en matière de voirie avec l'intégration de la voie
desservant le chenil communautaire et l'aire de covoiturage en sortie d'autoroute (
délibérations N°DE_ 147 /2023 et N°DE_ 148/2023 du 14/06/23),
-calcul de la charge transférée en matière de ZAE,
-poursuite de l'aide aux communes membres dans le cadre du REGLEMENT DES FONDS DE
CONCOURS,
-poursuite de l'aide à l'immobilier d'entreprise.
- validation du programme d'investissement sur l'espace intergénérationnel de St Couat et
plan de financement ( DE2023-228 du 20/12/23),
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2022:
-mise en œuvre de l'instruction comptable M57 au l•' janvier 2022,
-intégration du personnel de l'ADHCO au CIAS de la CCRLCM au l•' avril 2022,
-adoption du REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER ( délibération n° DE_2022_89 du
29/06/2022),
-cadrage de l'intérêt communautaire de la voirie et par conséquent de la charge qui en
découle ( délibération N° DE_2022_ 16 du 23/03/2022),
-mise en place de la taxe de séjour intercommunale au le, juillet 2022 ( sauf sur Lézignan­
Corbières, St Laurent de la Cabrerisse, Coustouge, Argens minervois, Escales, Tournissan).
-contrat de concession de service public portant sur la gestion du CHENIL-FOURRIERE
COMMUNAUTAIRE ( délibération N° DE_2022_ l l 5A du 28/09/2022 ) ,
-Identification des zones d'activités économiques dans le cadre du transfert de la loi Notre (
ZAE ) et modalités des conditions patrimoniales de transfert ( délibérations N°2022_ 142 et
DE_2022_ 143 du 28/09/2022),

2019:
-fin du cycle d'investissement de la CCRLCM sur son budget principal.
-Portage des travaux sur la zone économique de Caumont 2 ( 5 M€H.T) avec l'installation de
la première entreprise NARBONNE ACCESSOIRES.

2020:
- élections municipales, nouvelle gouvernance à la CCRLCM, nouvelle composition de la
CLECT.
- finalisation des travaux et plan de commercialisation en cours sur Caumont 2,
- inauguration de la cuisine centrale ( SMCC) pour 2,3 M€ HT de travaux et contrat de DSP Elior
sur 5 ans ( volet Egalim et circuits courts ) .

2021:
-modification du schéma de mutualisation avec la ville-centre :

- fin des activités accessoires des cadres de la ville au 31 /12/20,
- fin du service commun paie-finance au 3 l / 12/20,
- fin de la convention de gestion de proximité crèche et ALSH_RAM au 31/12/2020;
- fin du service commun informatique au 28/02/21,
- fin du service commun ADS au 30/06/21,

-adoption à l'unanimité du pacte de gouvernance de la CCRLCM,
-adoption à l'unanimité d'un règlement de fonds de concours aux communes membres,
-rapport de la chambre régionale des comptes et recommandations à mettre en œuvre sous l
an,
-lancement de la procédure de rédaction du pacte financier et fiscal,
-obligation de produire un rapport quinquennal sur l'évolution des charges transférées qui fait
partie intégrante du présent rapport exercice 2021.

-au le, janvier : mise en place de la taxe GEMAPI,
-au le, janvier 2018 : harmonisation REOM/TEOM territoire ex CCM.
-au 20/05/18: démarrage du Centre Intercommunal de santé situé à St Laurent de la
Cabrerisse,
-finalisation des transferts enfance-jeunesse : transfert de la crèche Jacqueline ARIBAUD et du
RAM ( Lézignan-Corbières) au O l /08/2018 ainsi que des ALSH intercommunaux de Lézignan­
Corbières ( au 24/12/18) , St André de Roquelongue et Canet d'Aude ( au 1e janvier 19). La
charge transférée est calculée et impactée pour la crèche et le RAM à la commune de
Lézignan-Corbières sur l'exercice 2018. Quant aux ALSH intercommunaux, la charge transférée
correspondante sera impactée en 2019,
-fin 2018: création de la zone économique de Caumont 2,
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Elles sont retracées ci-dessous par bloc de compétences.

1-Au titre du développement économique :

])Calcul des charges nettes transféréesen fonctionnementet en_inyestissement_en
2024

A compter de 2013, de nouvelles charges ont été transférées à l'intercommunalité. Les
transferts qui ne concernent pas toutes les communes regroupées doivent être soustraites de
l'AC.

LA DETERMINATION DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION (AC) EN
2024

111-

-Concernant les cotisations à la Mission Locale d'insertion ( MLI ) : ces charges sont couvertes
par l'ancienne fiscalité pour les communes issues de la CCCD, de la CCL et de la CCMM et
Palairac, il n'y a donc pas de diminution des AC pour les communes issues de ces
intercommunalités. En revanche pour les autres communes, il s'agit d'un nouveau transfert, à
raison de 2€/hab, pour un total de 58 216 € rapporté à l'ensemble de la population totale de
ces communes. En effet, antérieurement à 2013, ces communes payaient directement cette
charge. A partir de 2013, c'est la CCRLCM qui se substituent à elles pour le paiement: il
convient donc de retenir cette charge sur les AC. Les communes de St Couat et Roquecourbe
qui ont rejoint la CCRLCM au 1e janvier 2017, sont dans le même cas (CPPA n'étant pas
compétente précédemment).

-Concernant la rubrique Zone d'Activité Econique ( ZAE):

La CCRLCM est compétente en matière de ZAE ( cf loi Notre / Rapports ChRC commune de
Lézignan-Corbières et CCRLCM / Note d'enjeux de l'Etat sur le SCOT). C'est la raison pour
laquelle, les ZAE situées sur le territoire intercommunal et principalement sur la ville centre, sont
transférées à l'intercommunalité avec la neutralisation des charges qui en découle. Suite aux
délibérations prises le 28/09/2022, un cabinet d'audit a été chargé d'établir les ratios
applicables dans le cadre de ce transfert pour permettre à la CLECT de proposer in fine le
montant des charges transférées et par conséquent le montant de l'attribution de
compensation correspondant.

La CLECT 2023 a entériné définitivement les montants des charges transférées qui s'applique
désormais comme suit:
-pour la commune de Lézignan Corbières: 198 581€,
- pour la commune d'Ornai sons: 17 023€,
- pour la commune de Canet d'Aude : 11 493€,

Le calcul des AC de 2024 obéit à des règles précédemment définies pour les communes de
l'ancienne CCRL (cf supra). Ce calcul intègre les transferts de charges opérés dans plusieurs
domaines de compétences (1). Il est rappelé que, lors de la fusion en 2013, les charges des
anciennes communautés de communes à fiscalité additionnelle ont été supposées avoir été
couvertes par les recettes de fiscalité reprises par la CCRLCM.

Par ailleurs, les AC enregistrent les effets du mécanisme de neutralisation des impacts fiscaux
de la fusion (2).
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-fixation de l'enveloppe de dotation de solidarité communautaire pour 2024 (DE2024-55 du
10/04/24),
-autorisation signature contrat de ville ( DE2024-29 du 10/04/24),
-approbation du contrat bourg centre Lagrasse ( DE 2024-96 du 19/06/24)
-redéfinition de l'intérêt communautaire en matière d'enfance jeunesse suite à la loi plein
emploi ( DE2024-94 du 19/06/24),
-redéfinition de l'intérêt communautaire en matière de voirie ( DE-2024-95 du 19/06/24 pour
mise à jour des éléments de voirie concernés par cette compétence) ,
-validation du programme d'investissement du centre intercommunal de santé de Lézignan­
Corbières et plan de financement ainsi que du projet de santé ( DE2024-8 du 07 /02/24),
-création du service public administratif centre intercommunal de santé ( DE2024-95 du
19/06/24),
-validation du projet de santé du CIS de Lézignan Corbières ( DE 2024-130 du 25/09/24),
-signature convention de financement avec VINCI pour l'aire de covoiturage ( DE2024-99 du
19/06/24),
-transfert de compétence gemapi fleuve aude ( DE2024- l 32 du 25/09/24),
-mandat avec le SMARR pour élaboration du Plan Intercommunal de Secours ( DE2024-73 du
10/04/24)
-demande de classement en catégorie 2 de l'office de tourisme intercommunal ( DE2024-134
du 25/09/24),
-Prise de compétence eau et assainissement: phase 2 de l'étude (état des lieux-audit juridique,
financier et technique) et organisation du service,
-modification du règlement des fonds de concours ( DE 2024-100 du 19/06/24) et poursuite de
l'aide aux communes membres,
-poursuite de l'aide à l'immobilier d'entreprise.
- adoption du règlement d'AIDE AUX COMMERCES ( DE2024-1 35 du 25/09/24),
-inauguration voie de desserte Caumont 2,
-réhabilitation de l'aire d'accueil des gens du voyage.

Il
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